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Les abréviations 

 
 

 
3DS Différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification 

ALUR Accès au logement et un urbanisme rénové 

ANRU Agence nationale de rénovation urbaine 

APL Aide personnalisée au logement 

CAF Caisse d’allocations familiales 

CALEOL Commission d’attribution des logements et de l’examen de l’occupation des 

 logements 

CCH Code de la construction et de l’habitation 

CIA Convention intercommunale d’attribution 

CIL Conférence intercommunale du logement 

CUS Convention d’utilité sociale 

DALO Droit au logement opposable 

ELAN Evolution du logement, de l’aménagement et du numérique 

EPCI Etablissement public de coopération intercommunale 

ESH Entreprise sociale pour l’habitat 

HLM Habitation à loyer modéré 

LEC Loi égalité et citoyenneté 

MDES Ménages en difficultés économiques et sociales 

MOLE Mobilisation pour le logement et la lutte contre les exclusions 

MSA Mutualité sociale agricole 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

PDALHPD Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 

 défavorisées 

PLH Programme local de l’habitat 

PPGDID Plan partenarial de gestion de la demande et d’information du demandeur 

QPV Quartier prioritaire de la ville 

RFR Revenu fiscal de référence 
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POLITIQUE D’ATTRIBUTION SEMVIT 

 

 
Une politique d’attribution s’inscrit dans le temps tout en suivant nécessairement le contexte local et 
réglementaire, c’est par conséquent un outil non figé. Ainsi, de nombreuses évolutions nous demandent 
un renouvellement régulier de nos pratiques dont principalement les : 

▪ Evolutions sociologiques et démographiques : vieillissement des populations, recompositions 
familiales, crise économique, augmentation du nombre des personnes seules, croissance des 
familles monoparentales ; 

 
▪ Evolutions institutionnelles : territorialisation des politiques de l’habitat par les établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI), politique de la ville ; 
 

▪ Evolutions législatives et réglementaires ; 
 

La Charte d’attribution des logements constitue en outre une des composantes des Conventions d’Utilité 
Sociale (CUS) prévues par la loi Mobilisation pour le Logement et Lutte contre l’Exclusion » du 25 mars 2009 
(MOLLE). 

La présente charte précise les règles qui viendront constituer les lignes directrices de la politique sociale de 
la Semvit et seront mises en application au sein de la Commission d’Attribution des Logements et d’examen 
de l’occupation des logements (CALEOL). Le règlement intérieur de la CALEOL vient préciser les règles de 
fonctionnement de la commission. 

La charte d’attribution ou politique de peuplement ainsi que le règlement intérieur de la CALEOL 
constituent la politique d’attribution de la Semvit 

 
Ces orientations feront l’objet d’une mise à jour en fonction de l’évolution de la réglementation et des 
évolutions stratégiques édictées par le Conseil d’Administration. 
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Partie 1 

 
CHARTE D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS 

 
 

Les objectifs de la Charte d’Attribution des Logements 

 
L’article L.441 du CCH définit les objectifs auxquels doit concourir l’attribution des logements sociaux : « 
l’attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en œuvre du droit au logement, afin de 
satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées. L’attribution des 
logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la demande constatée 
localement ; elle doit favoriser l’égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des villes et des 
quartiers en permettant l’accès à l’ensemble des secteurs du territoire de toutes les catégories de publics 
éligibles au parc social, en facilitant l’accès des personnes handicapées à des logements adaptés et en 
favorisant l’accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles aux secteurs situés en dehors des 
quartiers prioritaires de la ville ». 

Ainsi, il s’agit de trouver le juste équilibre entre deux dimensions : une individuelle en faisant de l’habitat un 
facteur d’insertion, et une collective en répondant à la demande des différentes catégories de ménages, en 
favorisant la cohabitation entre ceux-ci et en recherchant la diversité sociale au niveau des groupes et des 
quartiers. L’enjeu pour le bailleur social étant de concilier mission sociale et impératif économique tout en 
contribuant aux objectifs et aux engagements définis localement par les conférences intercommunales du 
logement et précisées par les conventions intercommunales d’attribution. 

La présente charte d’attribution ou politique de peuplement a pour objet d’éclairer le public quant à la 
gestion des demandes et des attributions de logements sociaux par la société Semvit.  

Cette charte ne s’applique donc pas aux locaux commerciaux ou professionnels, aux emplacements de 
stationnement, box, garages, celliers ainsi qu’aux logements non conventionnés. 

La politique d’attribution de la Semvit répond aux objectifs suivants : 

• Permettre aux ménages disposant de revenus modérés d’accéder à un logement locatif de bonne 
qualité, tout en recherchant une mixité sociale et en accueillant également les familles les plus 
fragilisées ; 

• Veiller à respecter les équilibres sociaux des quartiers en recherchant des répartitions équilibrées au 
sein des groupes d’habitation ; 

• Décliner les objectifs de mixité sociale par résidence, afin de ne pas cumuler les difficultés sociales 
et économiques dans un même ensemble, notamment en ce qui concerne la composition familiale, 
le revenu moyen par ménage, ou la catégorie socio professionnelle dans une même cage d’escalier ; 

• Porter une attention particulière à la solvabilité des ménages au moment de l’attribution. Les 
dispositifs d’accompagnement social et de garantie des loyers sont mobilisés. 

• Favoriser le parcours résidentiel des locataires par mutation, afin d’adapter autant que possible la 
taille du logement et le loyer à l’évolution des compositions familiales et des ressources ; 

• Faciliter l’accès au logement des personnes vieillissantes et/ou handicapées à des logements adaptés 
; 

• Analyser prioritairement les dossiers des familles relevant d’une décision favorable des commissions 
de médiation DALO ou relevant d’une des priorités énumérées dans l’article L.411-1 du CCH ; 

• Faciliter le relogement des locataires concernés par une opération de renouvellement urbain ; 

• Renforcer et afficher l’objectivation des attributions garantissant une égalité de traitement des 
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candidats. 

Le partage des orientations et priorités d’attribution avec les partenaires impliqués sur les territoires, les élus 
et les réservataires, permet d’augmenter l’impact sociétal de la Semvit. Les réservataires de logements 
sociaux, dont les collectivités territoriales, concourent à la réalisation des objectifs portés par la Semvit.  

Des principes complètent ces objectifs : 

 

Adéquation du profil du demandeur et de l’offre – réponse à la demande sociale 

Ceci passe par une gestion personnalisée des dossiers, adaptée à la demande et permettant de s’assurer de 
la cohérence entre les caractéristiques et les attentes des demandeurs avec les caractéristiques de l’offre. 
Par ailleurs, l’insertion des ménages en difficulté exige une évaluation approfondie de leur situation et la 
recherche de la solution la mieux adaptée en termes de logement nécessitant parfois un accompagnement 
social.  

Les logements construits ou aménagés en vue de leur occupation par des personnes handicapées sont 
attribués à celles-ci ou, à défaut de candidat, en priorité à des personnes âgées dont l'état le justifie ou à des 
ménages hébergeant de telles personnes. 

 

Articulation entre la politique d’attribution et la mise en œuvre d’actions d’accompagnement social, de 
gestion de proximité et d’interventions sur le bâti 

L’attribution et, en amont, l’analyse des profils des candidats doivent pouvoir être réalisées en cohérence 
avec les dispositifs d’accompagnement social existants, les actions mises en œuvre ou à mettre en œuvre 
sur le bâti, et les projets de restructuration existants. Une réunion sociale est organisée mensuellement avec 
les partenaires.  

Afin d’accompagner les ménages les plus fragiles dans l’intégration et l’appropriation de leur logement, les 
dispositifs d’accompagnement social et de financement seront mis en œuvre chaque fois que possible : 

• Les Fonds de Solidarité Logement (FSL) pour l’accès et le maintien dans le logement, gérés par les 
Conseils départementaux ; 

• L’Aide Personnalisée au Logement (APL) et l’Allocation de Logement Social (ALS), gérées par les 
Caisses d’Allocations Familiales ; 

• L’Avance LocaPass pour financer l’accès au logement, gérée par Action Logement ; 

 

Mobilité résidentielle dans le patrimoine 

Conformément aux objectifs fixés dans la CUS, en référence à l’article L.442-5-2 du CCH, il convient de 
favoriser la mobilité résidentielle et de développer une politique de mutation pour : 

• Répondre aux situations de sous-occupation et de suroccupation ; 

• Concilier capacité financière du ménage et logement occupé (en cas de baisse brutale des ressources 
ou de dépassement du plafond de ressources applicable au logement) ; 

• Répondre aux évolutions des besoins des ménages logés (rapprochement domicile/travail, 
vieillissement, perte d’autonomie, accessibilité au logement etc...). 

La Semvit est dans une logique de fidélisation de sa clientèle par une mutation adaptée aux situations dites 
prioritaires puis de confort. La CALEOL doit permettre d’identifier plus facilement l’évolution des ménages. 
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Les publics prioritaires 

 

Les critères de priorité au titre du DALO (art. L.441-2-3 du CCH) sont inclus, en premier lieu, dans la liste des 
priorités nationales.  

La liste fixée par l’article L.441.1 du CCH comprend, outre les personnes reconnues prioritaires au titre du 
DALO : 

a) les personnes en situation de handicap telle que définie au L.114 du code de l’action sociale et des 
familles, ou les familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ; 

b) les personnes sortant d’un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de l’article 
L.312-1 du même code ; 

c) les personnes mal logées, défavorisées ou rencontrant des difficultés particulières de logement pour 
des raisons d’ordre financier ou tenant à leurs conditions d’existence ou confrontées à un cumul de 
difficultés financières et de difficultés d’insertion sociale ; 

d) les personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de 
transition ; 

e) les personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ; 

f) les personnes exposées à des situations d’habitat indigne ; 

g) les personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 
violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le 
partenaire lié par un PACS bénéficie d’un contrat de location au titre du logement occupé par le 
couple puisse faire obstacle et personnes menacées de mariage forcé. Ces situations sont attestées 
par une décision de justice prise en application de l’article 257 du code civil ou par une ordonnance 

de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre 1er du 
même code ; 

g bis) les personnes victimes de viol ou d'agression sexuelle à leur domicile ou à ses abords, lorsque l'autorité 
judiciaire a imposé à la personne suspectée, poursuivie ou condamnée et pouvant être à l'origine 
d'un danger encouru par la victime de l'infraction, une ou plusieurs des interdictions suivantes : 

- une interdiction de se rendre dans certains lieux, dans certains endroits ou dans certaines zones 
définis dans lesquels la victime se trouve ou qu'elle fréquente ; 

- une interdiction ou une réglementation des contacts avec la victime ; 

h) les personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et 
professionnelle prévu à l’article L.121-9 du code de l’action sociale et des familles ; 

i) les personnes victimes de l’une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme, 
prévues aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ; 

j) les personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement sur 
occupés ou ne présentant pas le caractère d’un logement décent ; 

k) les personnes dépourvues de logement y compris celles qui sont hébergées par des tiers ; 

l) les personnes menacées d’expulsion sans relogement ; 

m) les mineurs émancipés ou majeurs âgés de moins de vingt et un ans pris en charge avant leur majorité 
par le service de l'aide sociale à l'enfance, dans les conditions prévues à l'article L.222-5 du code de 
l'action sociale et des familles, jusqu'à trois ans après le dernier jour de cette prise en charge. 

 

La commission d’attribution devra donc tenir compte et respecter les engagements d’attribution que la 
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Semvit est tenue de remplir. Les critères de priorité sur le territoire tiennent compte : 

 

• Du Plan Départemental d’Aide au Logement et Hébergement des Personnes Défavorisées DALHPD)  

o Tous les publics cités dans l’article L441-1 du CCH  

o Aux personnes et familles sans aucun logement,  

o Aux personnes menacées d'expulsion sans relogement, hébergées ou logées 
temporairement ou exposées à des situations d'habitat indigne, ainsi qu'à celles qui sont 
confrontées à un cumul de difficultés,  

o Aux personnes logées dans un immeuble avec une interdiction temporaire ou définitive 
d’habiter, et dans un logement qui fait l’objet d’une déclaration d’insalubrité  

o Aux jeunes isolés sans logement propre et sans ressources stables ;  

o Aux ménages pauvres dont le maintien dans le logement est fragilisé par un taux d’effort 
excessif (le niveau de pauvreté étant défini par des revenus inférieurs au taux de pauvreté du 
territoire d’habitation) ;  

o Aux propriétaires occupants en habitat dégradé les plus précarisés  

 

• De la Conférence Intercommunale du Logement de la Métropole Rouen Normandie et de la 
Conférence Intercommunale du Logement de Caux Seine Agglo 

Ces CIL ont validé des orientations d’attributions qui sont opposables à la Semvit et sa CALEOL. Il est rappelé 
que La CIL est obligatoire sur le territoire des EPCI tenus de se doter d’un PLH ou ayant la compétence habitat 
et au moins un QPV. Les objectifs d’attribution des logements sociaux sur le territoire des EPCI précités sont 
ainsi définis : 

• Au moins 25% des attributions annuelles, suivies de baux signés, des logements situés en dehors des 
QPV, sont consacrées à : 

o À des demandeurs dont le niveau de ressources par Unité de Consommation est inférieur à un 

montant constaté annuellement par arrêté préfectoral (1er quartile des demandeurs de 
logement social) ; 

o À des personnes relogées dans le cadre d’une opération de rénovation urbaine ; 

• Au moins 50% des attributions annuelles des logements situés en QPV sont consacrées à des 
demandeurs autres que les demandeurs les plus pauvres cités ci-dessus. 

Concernant ces deux taux fixés par la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté, la CIL, dans le cadre de la 
définition de ses orientations, l’EPCI peut les revoir à la hausse notamment.  

L’atteinte de ces objectifs fait l’objet d’une évaluation annuelle présentée à la CIL.  

 

• De la Convention intercommunale d’attribution (CIA) des EPCI sur lesquels elle dispose de 
patrimoine :  la Métropole Rouen Normandie et Caux Seine Agglo 

La C.I.A de la Métropole Rouen Normandie a notamment définit et la mise en œuvre est effective depuis 2025 
la cotation sur périmètre. La cotation devrait être effective par la C.I.A de Caux Seine Agglo fin 2026. 

 

• Des conventions de gestion de la réservation préfectorale de logements sociaux mobilisés pour les 
publics prioritaires et les fonctionnaires dans le cadre de la gestion en flux instaurée par la loi ELAN  
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• Du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur (PPGDID). Ce plan 
élaboré par les EPCI précités doit définir les orientations destinées à assurer la gestion partagée des 
demandes de logement social et à satisfaire le droit à l’information en fonction des besoins en 
logement et des circonstances locales. 

 

•  Conventions de gestion en flux  

Enfin, les collectivités locales, Action logement services doivent consacrer au moins 25% de leurs attributions 
annuelles de logements aux personnes bénéficiant d’une décision favorable au titre du DALO ou, à défaut 
aux personnes prioritaires citées au L.441-1 du CCH.  

Cet objectif concerne le contingent des collectivités territoriales, le contingent préfectoral précité, le 
contingent d’Action logement ainsi que les logements non réservés du bailleur social ou récupérés pour un 
tour de désignation.  

 

• Attribution non réservée au public reconnu DALO et autres publics prioritaires 

25% des décisions d’attribution annuelles de logements non réservés de la Semvit ou pour lesquels l'attribution 
à un candidat présenté par le réservataire a échoué sont destinées aux personnes bénéficiant d'une décision 
favorable commission de médiation DALO ou à défaut, aux personnes prioritaires au sens de l’article L441-1 
CCH.  

Par ailleurs, les logements construits ou aménagés en vue de leur occupation par des personnes handicapées 
sont attribués à celles-ci ou, à défaut de candidat, en priorité à des personnes âgées dont l'état le justifie ou à 
des ménages hébergeant de telles personnes. 

Enfin, de manière générale, la CALEOL est particulièrement attentive (sans primauté d’un critère par rapport 
à un autre et en s’aidant par la cotation de la demande via le nombre de points attribués au candidat) :  

o Au caractère prioritaire de la demande,  

o A l’adéquation de la composition familiale avec la typologie du logement,  

o A l’adéquation des ressources disponibles avec le montant du loyer et des charges,  

o Au respect des engagements locatifs précédents,  

o A l’ancienneté de la demande.  

 

Les logements réservés 

 

L'État, les collectivités territoriales, les communes, les collecteurs de la participation des employeurs à l'effort 
de construction peuvent, en contrepartie d'un apport de terrain, d'un financement ou d'une garantie 
financière, avoir un droit de réservation sur les logements de la société lors d'une mise en location initiale ou 
ultérieure.  

Ce droit peut être unique ou renouvelé pour une durée fixée dans une convention de réservation.  

Concernant le contingent communal, le total des logements réservés en contrepartie d'une garantie financière 
ne peut représenter plus de 20 % des logements de chaque programme.  

Le préfet dispose quant à lui, d’un contingentement de 30% des logements : 25% destinés aux publics 
prioritaires et 5% aux fonctionnaires.  

La réservation est réglée par une convention passée entre le Préfet de Seine-Maritime et la Semvit.  

Conformément à l’article L.441-1 du C.C.H., dans les conventions de réservation conclues pour des logements 
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situés dans les zones mentionnées au premier alinéa du I de l'article 17 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, le 
délai dans lequel le réservataire propose un ou plusieurs candidats à l'organisme propriétaire des logements 
ne peut excéder un mois à compter du jour où le réservataire est informé de la vacance du logement. Cette 
disposition est d'ordre public.  

Dès la libération d’un logement constaté par la réception d’un congé, la Semvit informera dans les plus brefs 
délais lesdits réservataires. Elle se réserve en outre la possibilité de proposer des candidats si le réservataire 
n’en présente pas 3 au minimum.  

Depuis le 24 novembre 2023, la gestion des logements réservés se fait en flux comme précisé par la loi ELAN 
du 23 novembre 2018, le décret d’application du 20 février 2020 et la loi 3DS du 21 février 2022. Chaque 
réservataire a signé une convention unique avec la Semvit. La réservation porte sur un flux annuel de 
logements exprimé en pourcentage du patrimoine locatif social de l’organisme.  

Les logements neufs ne sont pas comptabilisés dans l’assiette de calcul du flux lors de leur mise en service. Ils 
font l’objet, dans un premier temps, d’une gestion dite « en stock » et seront comptabilisés ensuite dans 
l’assiette du calcul en flux après la première attribution.  

La CALEOL sera attentive au respect des engagements contractés par la Semvit au travers de ces conventions 
de réservations.  

Le classement de priorité fait par un réservataire n’engage pas la CALEOL. 

 

Les critères d’attribution 

 

Les logements soumis à décision de la CALEOL sont ceux ouvrant droit à l’APL et ceux construits, améliorés ou 
acquis et améliorés avec le concours financier de l’Etat. Ne sont pas concernés les logements non 
conventionnés, les logements foyers y compris les résidences sociales, les locaux commerciaux et les 
stationnements. 

Les logements sont attribués tant en fonction des ressources des demandeurs qu’en fonction de leur 
patrimoine, leurs conditions de logement actuelles, leurs besoins, pour notamment leur permettre d’occuper 
un logement correspondant à la taille et à la composition du ménage, les rapprocher du lieu de travail ou 
d’équipements de proximité. 

Il est également tenu compte, pour l'attribution d'un logement, de l'activité professionnelle des membres du 
ménage lorsqu'il s'agit d'assistants maternels ou d'assistants familiaux agréés. 

Sont pris en compte : 

• Le caractère prioritaire et le motif de la demande  

• L’adéquation de la composition familiale avec la typologie du logement,  

• L’adéquation des ressources disponibles avec le montant du loyer et des charges,  

• Le respect des engagements locatifs précédents,  

• L’ancienneté de la demande 

Le niveau des ressources tient compte, le cas échéant, du montant de l'aide personnalisée au logement ou des 
allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le ménage peut prétendre et des dépenses 
engagées pour l'hébergement de l'un des conjoints ou partenaires en établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes. 

En cas de libération ou de nouveau logement, la commission étudie au moins trois demandes pour un même 
logement à attribuer, quel que soit le réservataire du logement, en fonction des indicateurs d’aide à la décision 
définis en suivant. 
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Néanmoins, il peut être fait exception à cette règle en cas de : 

• Candidature prioritaire au titre du Droit Au Logement Opposable ; 

• Insuffisance de candidats notifiée par écrit, par le réservataire ; 

• Échange de logement selon l’article 9 de la loi du 6 juillet 1989 ; 

• Commercialisation complexe en zone détendu notamment. 

Comme énoncé précédemment, en cas de présentation d’un seul candidat par le quota réservataire par 
suite d’insuffisance de dossiers, la société complète sous réserve de candidatures disponibles le nombre de 
dossiers. 

Ces trois candidatures sont analysées par la commission qui statue in fine sur un ordre de priorité après avoir 
examiné le profil des candidats sur un même pied d’égalité. 

Toutefois, considérant un secteur de demande de logement dit « détendu » et considérant un logement vacant 
de longue date, il pourra être dérogé au critère d’adéquation typologie / composition familiale de façon 
exceptionnelle et motivée. 

L’égalité de traitement des demandes est un moyen : 

• De réduire l’arbitraire institutionnel et garantir l’impartialité dans le choix des candidats ; 

• De sécuriser le personnel concerné en s’assurant que son travail ne sera pas remis en cause pour des 
raisons autres que techniques, économiques ou humaines ; 

• De respecter objectivement les critères de priorité sociale et territoriale. 

Pour ce faire, il sera possible de s’aider lors de la décision d’indicateurs objectifs, connus de tous, (indicateurs 
d’aide à la décision : taux d’effort, reste-pour-vivre, endettement, ancienneté de la demande…). 

Tout dossier présenté à la CALEOL doit préalablement avoir fait l’objet d’une inscription de la demande sur le 
Système National d’Enregistrement et comporter un Numéro Unique Départemental actif lors de ladite 
présentation et ce, quel que soit le réservataire. Aucune condition de résidence préalable ne peut être opposée 
au demandeur. 

Les bénéficiaires des attributions de logements locatifs aidés sont : 

• Soit des personnes physiques de nationalité française ou titulaires d’un titre de séjour valide sur 
le territoire national ; 

• Soit des personnes morales, dans les conditions fixées par l’article L.442-8-1 du CCH.  

 

Les décisions d’attribution 

 

Le candidat est informé de la décision de la commission par écrit par l’envoi d’un courrier. Si sa candidature 
n’a pas été retenue, le courrier explique les raisons du refus de celle-ci, de sa non-acceptation ou de son 
acceptation sous condition. La Semvit ne motive au demandeur l’attribution sous condition suspensive par 
écrit de sa candidature que lorsque son dossier est incomplet, en l’invitant à compléter celui-ci dans un délai 
fixé à 72h ouvrées. 

La Commission examine les candidatures présentées et 5 types de décisions peuvent être pris : 

• Attribution du logement proposé à un candidat 

Le bénéficiaire d’un logement dispose d’un délai maximum de 10 jours à compter de l’envoi du courrier pour 
faire connaître son acceptation ou son refus du logement proposé. Un défaut de réponse dans le délai imparti 
(sauf cas de force majeure dûment justifié) équivaut à un refus et le logement peut être attribué au candidat 
suivant désigné par la commission. 
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• Attribution du logement proposé en classant les dossiers par ordre de priorité L’attribution est 
prononcée au profit du candidat suivant en cas de refus de l’offre par le ou les candidats classés devant lui. Si 
un demandeur n’a pas obtenu le logement parce que le candidat placé devant lui l’a accepté, son dossier est 
alors à suivre avec attention lors d’une nouvelle libération de logement correspondant à ses besoins et 
capacités. 

 

• Attribution du logement proposé à un candidat sous condition suspensive 

Si la commission estime nécessaire d’accorder un délai supplémentaire à un candidat lorsqu’une pièce 
justificative mentionnée à l’article R.441-2-4-1 du CCH est manquante au moment de l’examen. Le candidat 
dispose alors d’un délai de 72h ouvrées pour pouvoir fournir la pièce. Si le dossier est complété dans le délai 
imparti, le bénéficiaire d’un logement dispose d’un délai maximum de 10 jours à compter de l’envoi du bon de 
visite pour faire connaître son acceptation ou son refus du logement proposé. Un défaut de réponse dans le 
délai imparti (sauf cas de force majeure dûment justifié) équivaut à un refus et le logement peut être attribué 
au candidat suivant désigné par la commission. Si la condition suspensive n’est pas remplie dans le délai prévu, 
l’attribution du logement ne pourra pas avoir lieu. Le candidat se verra informé par courrier de l’annulation de 
son attribution et un bon de visite sera envoyé au candidat suivant. 

 

• Non attribution du logement proposé à un candidat 

Une candidature peut être déclarée non recevable en l’état pour le logement demandé sans que cela ne puisse 
être un refus définitif. Le même candidat, refusé sur un logement donné, pourra faire l’objet d’une décision 
d’attribution sur un autre logement, dont les caractéristiques sont mieux adaptées à sa situation. 

Toute non-attribution est motivée au candidat. 

 

• Refus : la décision de rejet doit être motivée et notifiée au candidat et au quota réservataire 

Le refus implique non-réexamen ultérieur de la demande et peut entrainer la radiation de la demande auprès 
du fichier départemental. La Semvit réserve le refus d’attribution aux cas prévus explicitement par la 
réglementation à savoir : 

• Dépassement du plafond de ressources et absence d’offre correspondant aux ressources du ménage ; 

• Titre de séjour non valable (tous les membres du ménage) ; 

• Demandeur propriétaire occupant de son logement : la loi prévoit que le fait que le demandeur soit 
propriétaire de son logement peut motiver un refus. Cela induit pour la commission l’analyse de la 
situation du demandeur et notamment la disponibilité et la situation géographique du logement dont 
le demandeur est propriétaire. 

 

L’éligibilité de la demande 

 

Les pièces obligatoires à produire pour l’instruction de la candidature, par le demandeur et tout autre personne 
majeure ou mineure appelée à vivre dans le logement sont mentionnées par arrêté ministériel. 

 

1. L’identité et la régularité de séjour 

Les pièces obligatoires attestant de l’identité et de la régularité de séjour pour chacune des personnes à loger 
précisées par arrêté  
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La validité du titre de séjour s’apprécie à la date prévisionnelle d’entrée dans les lieux. 

• Si l’un des membres d’un couple ne remplit pas les conditions réglementaires, on optera pour une 
non-attribution ; 

• Si aucun des membres ne remplit les conditions réglementaires, il s’agira d’un refus d’attribution 
pouvant entrainer la radiation de la demande. 

 

2. Les ressources 

En principe, le revenu fiscal de référence (RFR) est pris en compte pour déterminer le respect des plafonds de 
ressources applicables pour l'accès au logement social. 

Pour justifier des ressources, il est indispensable que le dossier comprenne l’avis d’imposition ou de non-
imposition de l’année N-2 ou à défaut l’avis de situation déclarative à l'impôt sur le revenu ou encore à défaut 
le document de taxation. 

Pour l'accès des étudiants aux logements locatifs sociaux, les conditions de ressources doivent être appréciées 
au regard des seules ressources du demandeur, lorsque celui-ci est fiscalement à la charge de ses parents ou 
rattaché à leur foyer fiscal. 

Toutefois et sous réserve de production de justificatifs recevables, les revenus de l’année N-1 ou ceux des 
douze derniers mois peuvent être pris en compte s’ils sont inférieurs d’au moins 10% par rapport à ceux de N-
2. 

En outre, lorsque tout ou partie des revenus perçus l'avant-dernière année (N-2) n'a pas été imposé en France 
mais dans un autre Etat ou territoire, il conviendra de produire un avis d'imposition à l'impôt ou aux impôts 
qui tiennent lieu d'impôt sur le revenu dans cet Etat ou territoire ou un document en tenant lieu établi par 
l'administration fiscale de cet Etat ou territoire. En cas d'impossibilité justifiée de se procurer un tel document, 
la présentation d'une attestation d'une autre administration compétente ou, le cas échéant, du ou des 
employeurs peut être admise. 

Les documents rédigés en langue étrangère doivent être traduits en français et les revenus convertis en euros. 

De plus, les demandeurs qui ne sont pas tenus de déclarer leurs revenus (demandeurs domiciliés en France 
sous le seuil d’imposition, demandeurs non domiciliés en France ne percevant pas de revenus de source 
française) doivent justifier de leurs revenus des douze derniers mois. Cette justification peut se faire par tout 
moyen, excepté l’attestation sur l’honneur (bulletins de paie, attestation de l’employeur, attestation de la CAF 
ou de la MSA, bulletin des indemnités journalières versées par la sécurité sociale, notifications de pensions de 
retraite, notifications de pensions d’invalidité). 

Enfin, pour les autres situations particulières comme l’évolution de la composition du ménage postérieure à 
l’édition de l’avis d’imposition ou de non-imposition, l’impossibilité justifiée de se procurer un avis 
d’imposition, les titulaires d’une protection internationale, les demandeurs récemment entrés sur le territoire, 
il convient de se référer à l’arrêté susmentionné. 

 

3. Cas particulier 

• La société se réserve la possibilité, après deux passages en commission d’une candidature dont le 
dossier est systématiquement non attribué faute d’avoir été complété de ne pas représenter le 
dossier ultérieurement ; 

• La société se réserve la possibilité, après trois refus du candidat, de ne plus présenter le dossier à la 
commission ; 

• La commission sera amenée à ne pas accepter tout dossier dont le candidat tente d’user de tout 
moyen de pression ou de corruption (chantage, menaces, actions de masse, insultes…) sur le 
personnel de la société et/ou les membres de la commission. 
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Une demande ne pourra pas être instruite tant que le dossier n'est pas complet : Dossier Cerfa complété, 
pièces obligatoires fournies. Dans les 10 jours suite à réception du dossier complet, la demande est inscrite sur 
le serveur du numéro unique. Un numéro unique d'enregistrement départemental est communiqué sous 30 
jours au demandeur à date de dépôt de dossier complet.  

Il constitue l'accusé de réception de la demande. 

Les demandes d'échange de logements suivent la même procédure. 

Toute demande de logement a une durée d'un an à compter de son dépôt. Elle doit être renouvelée à l'issu de 
cette période. 

Le candidat locataire pourra être reçu en entretien individualisé pour faire le point sur sa demande et 
approfondir la connaissance de sa situation, si nécessaire. 

Il lui appartiendra de produire les pièces justificatives énumérées par arrêté ministériel (Article R441-2-4 du 
CCH) et dont la liste lui sera fournie. 

 

Les indicateurs d’aide à la décision 

 

Les différents indicateurs quantitatifs et qualitatifs d’aide à la décision sont destinés à objectiver les sélections 
des candidatures et faciliter les décisions de la Commission d’Attribution des Logements avec pour objectifs : 

• De donner priorité aux familles dont les ressources nécessitent l’accès à un logement social ; 

• De veiller à ce que ces familles présentent des garanties de paiement des loyers et des charges par 
le biais de leurs revenus propres. Le cautionnement par une tierce personne, physique ou morale, 
n’étant possible que dans deux cas : si celui-ci est apporté par un organisme figurant sur la liste fixée 
par décret en Conseil d’Etat, ou si le logement est loué à un étudiant ne bénéficiant pas d'une bourse 
de l'enseignement supérieur. 

L’analyse des candidatures vise à alimenter la recherche d’une solution adaptée. Elle est centrée sur quelques 
points clés : 

• La capacité contributive du ménage en fonction du niveau de loyer et de charges du logement à 
attribuer ; 

• La situation professionnelle et le parcours d’emploi ; 

• Le parcours résidentiel et la gestion du budget ; 

• Les besoins particuliers de logement ou de service et d’accompagnement en fonction de la situation 
du demandeur (handicap, vieillissement, problèmes de santé, grande précarité). 

• Cette analyse favorise la recherche de la solution la plus adaptée, car elle permet de : 

• Vérifier que le logement à attribuer correspond aux attentes du candidat, l’orienter, le cas échéant, 
vers une autre solution (logement ou autre) ou partenaire (service d’accueil et d’information, 
travailleurs social…) ; 

• Apprécier la capacité contributive du ménage de manière plus qualitative, au regard de son parcours 
résidentiel, de ses antécédents locatifs éventuels... ; 

• Apprécier les besoins éventuels en accompagnement pour l’entrée dans les lieux ; 

• Dans les marchés détendus, faire connaître et valoriser auprès du demandeur l’offre de logements 
disponible dans une approche commerciale. 
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Les ressources 

L’appréciation des ressources des candidats est réalisée sur la base stricte des pièces justificatives que les 
organismes Hlm sont en droit de demander au regard de la réglementation en vigueur. Cette liste est définie 
par arrêté ministériel. 

Le niveau des ressources tient compte, le cas échéant, des dépenses engagées pour l’hébergement de l’un des 
conjoints ou partenaires en établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). 

Afin d’apprécier la solvabilité des ménages, une estimation de l’APL est réalisée ainsi que le calcul d’un taux 
d’effort et d’un reste à vivre. Lesquels indicateurs permettent de rechercher la meilleure adéquation possible 
entre le logement proposé et la capacité contributive du ménage. 

 

Le taux d’effort 

Le taux d’effort est égal au rapport entre la dépense pour le logement d’un ménage et son revenu. L’article 
R.441-3-1 du CCH et l’arrêté du 10 mars 2011 précisent la méthode de calcul du taux d’effort pour l’attribution 
d’un logement social. 

Il est calculé, mensuellement, en prenant en compte le loyer chargé (loyer du logement 

+ loyer des annexes + provisions sur charges du logement et des annexes) diminué du montant prévisionnel 
de l’APL rapporté à la totalité des ressources des personnes vivant au foyer (salaires / retraites + prestations 
familiales ou sociales + autres ressources régulières +/- pension alimentaire). 

Si le logement dispose du chauffage compris dans les charges, cette dimension doit être prise en compte pour 
l’appréciation de l’effort financier. 

Loyer résiduel (Loyer chargé – APL) 
 Ressources des personnes vivant au foyer 

 
En principe, le taux d’effort par rapport au loyer résiduel ne doit pas dépasser 33%. 

Le cas échéant, en cas de dépassement du taux d’effort dans la limite du tiers des ressources régulières, le 
dossier pourra être proposé, en fonction de l’analyse du parcours locatif antérieur et des perspectives 
d’évolutions prévisionnelles, avec la mise en place d’une garantie des loyers et charges. Une projection de la 
situation à venir doit être présentée aux membres de la commission pour décision. 

La seule analyse du taux d’effort ne suffit pas pour appréhender la situation économique des demandeurs au 
regard des charges liées au logement. En effet, un taux d’effort supérieur à 33% peut être supportable si le 
budget restant pour vivre correspond aux besoins du ménage, soit qu’il dispose d’un niveau de ressources 
relativement élevé, soit qu’il gère depuis de nombreuses années un budget particulièrement restreint, soit 
encore que ses besoins soient limités. 

Ce taux d’effort est à corréler avec le reste-pour-vivre. 

 

Le reste-pour-vivre 

Le reste-pour-vivre mesure les ressources restantes disponibles pour le ménage, une fois ses dépenses de 
logement acquittées. Cet indicateur, calculé par unité de consommation, est particulièrement intéressant dans 
le contexte d’une fragilisation économique accrue des demandeurs. Son estimation constitue un indicateur 
venant objectiver une éventuelle fragilité économique du ménage. Son utilisation permet de légitimer les 
décisions d’attribution, de donner des garanties sur l’égalité de traitement. 

Cet indicateur s’apprécie au regard de la composition du ménage, exprimée en « unités de consommation » et 
des ressources des personnes vivant au foyer. Il est ramené à un montant journalier. 

Ressources – loyer résiduel  
30 j. X nombre d’U.C. 
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UC représentant l’unité de consommation telle que définie par l’échelle de l’OCDE, correspondant à : 

• 1 unité de consommation pour le 1er adulte, 

• 0,5 unité de consommation pour chaque personne de 14 ans et plus, 

• 0,3 unité de consommation pour chaque enfant de moins de 14 ans. 
 

Le reste-pour-vivre exprimé par personne et par jour est donné à titre indicatif pour décision à la commission. 
Les valeurs de référence qui déclenchent une analyse plus approfondie de la situation ou la recherche d’une 
solution plus adaptée se situent en général, entre 10 euros et 12 euros par jour. 

Ces valeurs de référence étant indicatives, elles sont adaptées en fonction du taux d’effort, selon les profils 
des ménages, leur âge et composition familiale (ménages avec enfants ou pas), leurs projets. En effet, certains 
ménages ont l’habitude d’une gestion budgétaire très serrée, d’autres devront être accompagnés dans ce 
domaine. 

La commission conserve tout pouvoir de latitude quant à sa décision d’attribution du logement au candidat eu 
égard aux caractéristiques spécifiques d’ensemble de chaque dossier. 

 

L’appréciation du train de vie 

La commission qui statue sur l’attribution ou le refus d’un dossier doit prendre en compte les éléments du 
train de vie de la famille, tels que remboursements d’emprunts en cours, prêts à la consommation déclarés 
par le demandeur, contentieux en cours, moratoires de dettes acceptés ou non, etc. qui peuvent entraîner son 
insolvabilité, malgré un reste-pour-vivre et un taux d’effort favorables. 

 

La composition de la famille 

Afin d’intégrer le nombre d’unités de consommation dans le calcul du reste-pour-vivre d’un ménage, il est 
indispensable de définir le nombre de personnes vivant dans le foyer et celles pouvant être incluses dans 
l’évaluation des ressources. 

Les personnes considérées comme personnes vivant au foyer sont définies et listées par l’article L.442-12 du 
CCH. Il s’agit des personnes suivantes : 

• Le ou les titulaires du bail, 

• Les personnes figurant sur les avis d'imposition du ou des titulaires du bail, 

• Le concubin notoire du titulaire du bail, 

• Le partenaire lié par un pacte civil de solidarité au titulaire du bail, 

• Les personnes réputées à charge au sens du code général des impôts, 

• Les enfants qui font l'objet d'un droit de visite et d'hébergement. 
 

Sont considérés fiscalement à charge : 

• Les enfants de moins de 18 ans. L’enfant mineur de parents séparés est à charge du parent chez 
lequel il réside à titre principal. En cas de résidence alternée au domicile de chacun des parents, il est 
réputé à la charge égale de l’un et de l’autre parent sous réserve de la production d’un justificatif. Les 
enfants qui font l’objet d’un droit de visite et d’hébergement sont aussi considérés comme des 
personnes vivant au foyer ; 

• L’enfant de moins de 21 ans, ou de moins de 25 ans s’il poursuit des études, qui a choisi d’être 
rattaché au foyer fiscal de ses parents ou les mêmes personnes rattachées au foyer fiscal de ses 
parents de celui qui les a recueillies après qu’elles sont devenues orphelines de père et de mère ; 

• Quel que soit leur âge, les enfants infirmes et les personnes titulaires d’une carte « mobilité inclusion 
» portant la mention « invalidité » vivant au foyer. 
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De ce fait sont exclus : 

• Les enfants majeurs qui font une déclaration de revenus distincte et ne sont pas cotitulaires du bail ; 

• Les adultes qui ne sont ni titulaires du bail, ni fiscalement à charge d'un titulaire du bail. 

En cas de grossesse, les naissances à venir sont prises en compte à partir de la 12ème semaine de grossesse 
(certificat médical faisant foi) pour attribuer un logement adapté à la composition du ménage, mais elles ne 
sont pas prises en compte pour calculer le nombre d’unités de consommation. 

La commission portera une attention particulière à la composition des ménages au regard de la taille des 
logements et de leur localisation. 

L’adéquation entre la typologie du logement et la composition familiale du ménage à loger est à considérer 
comme suit : 

• Suroccupation : selon l’article R.822-25 du CCH il ne pourra être attribué à un candidat un logement 
ne répondant pas à l’occupation minimale des lieux, telle que définie par les textes légaux sur 
l’occupation des logements sociaux. A cet effet, les logements doivent présenter une surface 
habitable globale au moins égale à 9m² pour une personne seule, 16m² pour un ménage sans enfant 
ou deux personnes, augmentée de 9m² par personne en plus dans la limite de 70 m² pour 8 personnes 
et plus. 

• Sous-occupation : l’article L.621-2 du CCH considère comme sous-occupés les locaux comportant un 
nombre de pièces habitables, non compris les cuisines, supérieur de plus d’un au nombre de 
personnes qui y ont effectivement leur résidence principale. 

Pour ce qui concerne la typologie du logement à proposer au regard de la composition familiale du ménage, il 
est également tenu compte de l’âge et du sexe des enfants. Aussi, Un toit pour tous peut proposer un logement 
comprenant une chambre pour deux enfants de sexe différent de moins de 6 ans ou 2 enfants de même sexe 
à la condition que l’écart d’âge ne soit pas trop important. 

 

Les catégories de ménages 

Est assimilée au conjoint la personne vivant en concubinage avec le candidat locataire et le partenaire lié à 
celui-ci par un pacte de solidarité, et cosignataires du bail. La notion de couple s'applique aux personnes 
mariées, ainsi qu'aux personnes vivant en concubinage ou liées par un pacte civil de solidarité. 

Un sur classement est opéré pour : 

• Les couples dont la somme des âges révolus des deux conjoints le composant est au plus égale à 55 
ans ; 

• Les ménages composés au moins d’une personne en situation de handicap dans la mesure où elle est 
titulaire de la carte "mobilité inclusion" portant la mention "invalidité". 

Cas particulier : 

• Les enfants accueillis dans le cadre d’un droit de visite et d’hébergement ne permettent pas à 
une personne seule de bénéficier du sur classement. 

 

Les plafonds de ressources 

Les candidatures doivent impérativement présenter, pour les personnes vivant au foyer, un RFR inférieur ou 
égal aux plafonds déterminés chaque année par arrêté ministériel, selon leur catégorie de ménage définie par 
ledit arrêté. 

Sont autorisés les dépassements de plafond dans les cas suivants : 

• Lorsque la convention APL le prévoit (financement PLUS*), 
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• Pour les mutations liées à une sous-occupation ou à une évolution liée à une situation de 
handicap, sous conditions. 

(*) Pour les opérations PLUS, 10% des logements peuvent être occupés par des ménages dont les ressources 
sont comprises entre 100 et 120% des plafonds PLUS. 

 

Ancienneté de la demande 

L’ancienneté de la demande est une composante essentielle parmi les indicateurs d’aide à la décision en 
commission. Une demande ancienne sera regardée prioritairement par rapport à une demande moins 
ancienne, de manière à privilégier le candidat qui a constitué son dossier depuis longtemps et qui l’a 
régulièrement renouvelé depuis la délivrance de son Numéro Unique Départemental par le Système National 
d’Enregistrement. 

Il convient également de rappeler que le législateur a fixé les délais « anormalement long » par décret et 
par département. Ces délais vont de 18 à 36 mois en fonction des Préfectures. Toute personne n’ayant pas eu 
de proposition adaptée à sa demande dans le délai dit « anormalement long » peut faire valoir son droit au 
logement auprès de la commission de médiation DALO en vue de faire reconnaître le caractère prioritaire et 
urgent de sa situation. 

 

Examen de la situation antérieure 

La commission peut ne pas accepter le dossier de tout candidat ayant été responsable d’un contentieux 
important avec son précédent bailleur, y compris la Semvit, et notamment pour les motifs suivants : 

• Contentieux judiciaire en cours ou ayant rendu responsable le candidat ; 

• Dette de loyers et/ou de charges sans mise en place et respect d’un plan d’apurement 
accepté ; 

• Dégradation significative du logement ; 

• Comportement dangereux à l’égard du voisinage. 

D’autres motifs, susceptibles de faire l’objet d’un examen plus précis par la commission, peuvent être évoqués, 
tant pour favoriser l’admission d’un dossier que pour le refuser. 

 

La cotation de la demande  

La cotation de la demande consiste à attribuer des points, en fonction de critères objectifs et d’éléments de 
pondération établis à l’échelle de l’EPCI, aux dossiers des demandeurs lors du dépôt de leur demande ou à 
tout moment lors de la mise à jour de leur dossier, et sur présentation impérative des pièces justificatives.  

Elle doit notamment permettre : 

- D’assurer une meilleure lisibilité et transparence du processus d’instruction et d’attribution des logements  

- D’aider à organiser la file d’attente des demandeurs, en fonction de la tension de la demande sur le 
territoire.  

Cet outil constitue une aide à la décision d’attribution, qui peut permettre d’aiguiller la sélection des dossiers 
des demandeurs d’un logement social, à deux niveaux : 

- Lors de l’instruction réalisée par les bailleurs sociaux lorsqu’un logement se libère 

- Lors de la CALEOL pour départager les candidats à l’accès au logement social 

La cotation de la demande est active sur le périmètre de la Métropole Rouen Normandie depuis mars 2025 et 
devrait être active sur le périmètre de Caux Seine Agglo fin 2026. 



Politique d’attribution des logements 2026 – Charte d’attribution et Règlement intérieur CALEOL – Validé par le CA du 06/05/2026  19 

Le parcours résidentiel des ménages 

 

Favoriser la mobilité résidentielle des familles constitue un élément de satisfaction des clients de la Semvit. 
Qu’il s’agisse de répondre à une demande de logement mieux adaptée au vieillissement ou au handicap, à 
l’évolution de la taille des familles, au traitement et à l’anticipation de situation d’impayé, d’une sur ou sous-
occupation, d’une évolution sociale, toutes les demandes de mutations doivent pouvoir être prises en compte. 

Dans cet esprit, un objectif annuel est fixé dans la CUS pour les demandes de mutation. 

De manière opérationnelle, la mutation se doit d’être encadrée : 

• D’un point de vue réglementaire avec le respect des critères de l’article 61 de la loi de Mobilisation 
pour le Logement et de Lutte contre l’Exclusion. Le bailleur doit proposer à ses locataires en sous-
occupation ou à ceux occupant un logement adapté aux personnes présentant un handicap dès lors 
que le ou les occupants présentant un tel handicap n'occupent plus le logement, quelles que soient 
leurs ressources, un relogement correspondant à leurs besoins, et dont le loyer principal est inférieur 
à celui de leur logement d’origine ainsi que prendre en charge une aide à la mobilité, nonobstant les 
plafonds de ressources ; 

• Au niveau interne, elle est soumise à plusieurs critères : 

o Ancienneté dans le logement de plus de 2 ans, 

o Existence d’une demande de mutation en cours de validité, 

o Adéquation de la taille de la famille avec la taille du logement, 

o Avis favorables des services, 

o Adéquation des ressources par rapport au logement proposé, 

o Priorisation des situations de violences ou de handicap. 

• Conditions à remplir : 

o Le compte locataire ne doit pas être débiteur. Toutefois, dans le cadre de sa politique 
de prévention des impayés et expulsions, des mutations dites « à caractère social » 
peuvent être envisagées pour les locataires dont le poids du loyer et des charges 
locatives dans le budget familial est devenu trop important, notamment suite à des 
baisses durables de ressources. Dans ce cadre précis, les situations seront examinées au 
cas par cas par les membres de la CALEOL, en faisant apparaître clairement l’économie 
réalisable par le ménage, tout en intégrant les engagements pris par le candidat à la 
mutation pour résorber l’éventuel impayé de loyer. 

o Le logement doit être assuré, l’attestation doit être produite.  

o Le logement doit être en bon état d’entretien. Une visite conseil chiffrée sera 
systématiquement réalisée avant instruction de la demande. Si le chiffrage est supérieur 
à 500€ (hors frais de ménage et déduction faite de la vétusté) la demande ne sera pas 
instruite par le service tant que les travaux ne seront pas réalisés. 

o Le locataire et/ou ses occupants n’auront été d’aucune manière auteur de violences 
physiques ou verbales vis-à-vis des salariés de la Semvit ou vis-à-vis de personnels 
d’entreprises mandatées par la Semvit.  

o Les règles du contrat de location et du règlement d’habitation doivent être respectées : 
le candidat à la mutation ne devra pas avoir fait l’objet de rappel à son obligation 
d’occuper paisiblement les lieux. 
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Les compétences d’attribution 

 

Le pôle clientèle sélectionne les demandes, les instruit, les évalue. Ne rejetant aucune demande, il prend 
l’initiative de la présentation à la CALEOL, sous le contrôle de leur direction, en fonction des dates de libération 
ou de livraison des logements. 

Dans la mesure du possible, le/la chargé de clientèle reçoit physiquement pour un entretien préalable à la 
commission les candidats et éventuellement une visite préalable de logement est proposée. 

Un même dossier peut être proposé sur deux logements différents dans la mesure où il s’agit d’un deuxième 
rang sur chaque (candidat en option) et ce afin d’optimiser les délais de relocation en cas de refus par le 
candidat présenté en premier rang. 

La CALEOL examine les candidatures proposées par le réservataire ou classées selon la méthodologie 
prédéfinie. 

Elle reste une instance souveraine et partenariale axée sur un mode collégial et l’expression de chacun. Comme 
décrit précédemment les décisions de la commission peuvent revêtir plusieurs formes : attribution, attribution 
en classant, attribution sous condition suspensive, non attribution, refus. 

Le règlement intérieur des CALEOL vient préciser les règles de fonctionnement des commissions. 

 

Le cadre réglementaire 

 

• Régime général : Article L.441 et suivants et R.441 et suivants du CCH 

• Arrêté du 29 juillet 1987 relatif aux plafonds de ressources des bénéficiaires HLM 

• Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant  

modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

• Arrêté du 22 décembre 2020 relatif au nouveau formulaire de demande de logement locatif social et 
aux pièces justificatives fournies pour l'instruction de la demande de logement locatif social 

• Loi n° 2007-290 du 5 mars instituant le Droit au Logement Opposable et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale (Loi DALO) 

• Loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (loi 
MOLLE) 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et pour un Urbanisme Rénové 
(loi ALUR) 

• Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 

• Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté (loi LEC) 

• Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (loi ELAN) 

• Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (loi 3DS) 

• Arrêté du 21 janvier 2026 portant modification de l'arrêté du 20 avril 2022 fixant la liste des titres de 
séjour recevables pour l’attribution d’un logement social prévue au 1° de l'article R. 441-1 du code de la 
construction et de l'habitation 
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Partie 2 

 

REGLEMENT INTERIEUR DE LA CALEOL 

 

Approuvé par délibération du Conseil d’administration en date du 6 mai 2025 

 

 

 

 

PREAMBULE 

 

 

 

 

L'organisation et la création d'une Commission d'attribution des logements et d'examen de l'occupation des 
logements (CALEOL) est inscrite dans le code de la construction et de l'Habitation (CCH) aux articles L441-2 et 
suivants ; R421- 15 et R441-9. 

Le présent règlement intérieur fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de la CALEOL de la SEMVIT. 

Il a été validé, par délibération du Conseil d'Administration, en date du 07 juin 2017, modifié et validé par les 
Conseils d'Administration en date du 06 septembre 2017, du 05 mars 2019, du 24 avril 2019, du 04 septembre 
2020, du 26 mars 2024, puis du 6 mai 2025. 

 

Il est rappelé que la commission prendra les décisions dans le respect de :  

o La transparence et l’égalité des chances des demandeurs  

o La non-discrimination  

o La mixité sociale des villes et des quartiers  

o La vocation sociale de l’organisme  

o Le soutien au parcours résidentiel des ménages au sein du parc social  

o Ses engagements contractuels (convention de réservation du Préfet, réservations pour Action 
 Logement, réservations aux Collectivité Territoriales)  

o La confidentialité des données personnelles  

o La participation au bien vivre ensemble  
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Article 1 – Objet 

La Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements (CALEOL) est 
l’instance décisionnaire du processus d’attribution des logements de la société. Elle a pour fonction : 

- L’attribution de tous les logements conventionnés (Article L 441-1 CCH) à usage d'habitation gérés par 
la SEMVIT, 

- À compter du 1er janvier 2019, de procéder à l'examen triennal des conditions d'occupation des 
logements dans les conditions fixées par l'article L.442-5-2 du Code de la construction et de 
l'habitation. 

Dans un souci de transparence et d'harmonisation des procédures, le Conseil d'Administration étend la 
fonction d’attribution des logements non conventionnés et des logements en mandat de gestion à la CALEOL.  

 

Article 2 – Organisation générale 

En vertu de l’article R.441-9 du Code de la Construction et de l’Habitation, le Conseil d’administration de la 
Semvit a fait le choix de créer une CALEOL unique.   

 

Article 3 – Compétence géographique 

La Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements a compétence sur 
l’ensemble du patrimoine construit, acquis ou géré par la Semvit. Elle se réunit au siège de la société.  

 

Article 4 – Composition 

En application de l’article R441-9 du CCH, la Commission d'Attribution des Logements et d’Examen de 
l’Occupation des Logements est composée comme suit : 

 

Avec voix délibérative : 

• De six membres désignés par le Conseil d'Administration parmi les administrateurs, dont le 
représentant des locataires, 

• Du Président ou de son représentant de la Métropole Rouen Normandie et de la Communauté 
d’Agglomération Caux Seine Agglo, compétents en matière de programme local et habitat, pour 
l'attribution des logements situés sur le territoire relevant de leur compétence,  

• Du représentant de l’Etat dans le département ou de son représentant, membre de droit, 

• Du Maire de la commune où sont implantés les logements à attribuer ou de son représentant, 
membre de droit, avec voix prépondérante en cas d’égalité des voix. 

 

Avec voix consultative : 

• D’un représentant des organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'ingénierie sociale, financière 
et technique prévue à l'article L. 365-3 du CCH, désigné dans les conditions prévues par décret, 

• Des réservataires non-membres de droit pour les logements relevant de leur contingent, 

• D’un représentant des centres communaux d'action sociale ou d’un représentant du service chargé 
de l'action sanitaire et sociale du département du lieu d'implantation des logements, si le Président 
de la Commission les appelle à siéger. 
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Sans voix ni délibérative, ni consultative, au titre de secrétaire de séance et pour examen de dossiers devant 
les membres de la CALEOL : 

• De la responsable gestion locative de la Semvit 

• De la chargée de clientèle de la Semvit 

• De tout autre personnel habilité en interne à l’analyse des dossiers des candidats. 

 

Article 5 – Désignation et durée des mandats 

Pour chaque commission, à l’exception du préfet de département, du président de l’EPCI et du maire de la 
commune concernée par les logements à attribuer, les membres sont désignés par le Conseil d’administration 
de la société et parmi les collaborateurs de la société. 

Chaque membre de commission peut être remplacé par un suppléant dont les conditions de nomination et de 
révocation sont identiques à celles du membre qu’il remplace. 

La composition nominative de la commission d’attribution est inscrite en annexe du présent règlement. 

Les administrateurs représentants des locataires doivent satisfaire aux conditions d’éligibilité exigées à savoir 
être locataires de la société et être à jour du paiement de leurs loyers. S’ils venaient à cesser d’être locataires 
de la société avant l’expiration de la durée normale de leur mandat, ils seraient déclarés démissionnaires 
d’office et on procéderait à leur remplacement dès le premier Conseil d’administration qui suivrait cette 
démission d’office. Les fonctions du(des) nouveau(x) membre(s) expirent à l’échéance du mandat du(des) 
membre(s) qu’il(s) a(ont) remplacé. 

La durée du mandat d’un membre de commission est de 1 an et est reconduite tacitement tant que la personne 
désignée conserve la qualité pour laquelle elle a été désignée.  

Les mandats des administrateurs représentant les locataires prennent fin en même temps que leur mandat de 
représentant des locataires au Conseil d’administration. 

Lequel conseil est libre de révoquer à tout moment un membre, sur motivation, et doit pourvoir 
immédiatement à son remplacement sur la durée du mandat restant à courir. 

Seuls les membres désignés par le Conseil d’administration en qualité de membre de la commission peuvent y 
siéger à ce titre. En dehors de la représentation par un membre suppléant, leurs fonctions ne peuvent pas être 
déléguées à un tiers, quel qu’il soit. 

La fonction de membre de la commission est exercée à titre gratuit, y compris pour le (la) président(e). Chaque 
membre s’interdit de percevoir toute rémunération directe ou indirecte du fait de l’exercice de cette fonction. 

 

Article 6 - Présidence 

En début de mandat, lors de sa première séance, les six membres de la commission désignent en leur sein, à 
la majorité absolue des voix, le Président de la Commission. En cas de partage égal des voix, le candidat le 
plus âgé est élu. Les missions du Président sont les suivantes : 

• Il anime la Commission, 

• Il vérifie le quorum et les pouvoirs, 

• Il détient la voix prépondérante en l'absence du Maire de la commune où se situent les logements 
à attribuer, 

• Il signe le procès-verbal de la CALEOL. 
 

La durée des fonctions du (de la) président(e) est égale au maximum à la durée de son mandat. 

En cas d’absence ou d’empêchement du/de (la) président(e), la CALEOL peut désigner en séance un membre 
pour présider ladite commission. 



Politique d’attribution des logements 2026 – Charte d’attribution et Règlement intérieur CALEOL – Validé par le CA du 06/05/2026  24 

Article 7 - Secrétariat 

Le Secrétariat des CALEOL est assuré par un collaborateur de la société. 

Le Secrétariat intervient à chaque étape de la procédure. Il établit le planning, organise les séances, adresse 
les convocations et ordres du jour, enregistre la présence des participants, établit les procès-verbaux des 
séances qui sont signés par le Président de la séance. 

 

Article 8 – Périodicité, lieu de réunion et convocations 

Conformément à l'article R441-9 du CCH, la CALEOL se réunit au moins une fois tous les deux mois.  

Le planning annuel est envoyé en décembre de l’année N-1. Ce planning est susceptible de modifications en 
cours d'année, en fonction du nombre de logements à attribuer sur une séance et le cas échéant, en fonction 
des disponibilités des membres de la CALEOL.  

Les convocations pour chaque séance sont adressées par courriel au moins 5 jours ouvrables avant la date de 
séance.  

La convocation doit mentionner l’ordre du jour, le lieu, la date, l’heure de la réunion. L’ordre du jour comprend 
à minima la commune, les références des logements à attribuer et le N° SNE du candidat. 

Des sessions particulières peuvent être tenues pour la mise en service de patrimoine neuf. 

 

Article 9 – Quorum, pouvoirs et majorité 

La commission d’attribution ne peut valablement délibérer que si au moins trois de ses membres à voix 
délibératives sont présents. 

Le Maire de la commune où sont situés les logements à attribuer, ou son représentant, ne sont pas pris en 
compte pour la définition du quorum. 

Le Maire de la commune où sont situés les logements à attribuer, ou son représentant, participe aux 
séances, avec voix délibérative, uniquement pour ce qui concerne l’attribution des logements implantés sur 
le territoire de la commune qu’il représente. 

En cas d’absence à une commission physique, la représentation d’un membre titulaire d’une commission peut 
être effectuée par la délivrance d’un pouvoir à un autre membre présent physiquement lors de la réunion. 
Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul pouvoir. Toutefois, ce pouvoir ne vaut que pour le vote, il ne peut 
pas être pris en compte dans le calcul du quorum. Pour être recevable, ce pouvoir doit être présenté avant le 
début de la séance.  

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. 

En cas d’égalité des voix, la voix du Maire, ou de son représentant, pour les logements, situés sur sa commune 
est prépondérante (Article R 441-9, II-2 du CCH). En l'absence du Maire, celle-ci revient au Président de la 
Commission.  

La Commission prend connaissance des observations écrites d'un Maire qui ne pourrait être présent à la séance 
pour laquelle il a été invité. 

 

Article 10 – Présentation des dossiers 

La Commission est chargée d'attribuer nominativement chaque logement mis ou remis en location. Elle ne 
pourra se prononcer que sur les demandes des candidats bénéficiant d'un numéro unique en cours de validité 
et délivré par le Serveur National d'Enregistrement de la demande de logement social (SNE). 

Les propositions de candidats au logement sont nominatives. Les dossiers contiennent des éléments sur la 
situation familiale, sociale et financière des ménages demandeurs, la cotation, le contingent, ainsi que les 
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caractéristiques du logement proposé. 

Ils sont présentés en séance par le pôle clientèle ou à défaut, un collaborateur de la société.  

Sauf en cas d’insuffisance notifiée du nombre de candidats par le réservataire, la commission examine si 
possible au moins trois demandes pour un même logement à attribuer. Il est fait exception à cette obligation 
quand elles examinent les candidatures de personnes prioritaires au titre du DALO ou dans le cas d’un échange 
de logement selon l’article 9 de la loi du 6 juillet 1989 ou dans le cas d’une commercialisation complexe. 

Il est rappelé que le réservataire est soumis à l’obligation de désignation de trois candidats. En cas de 
présentation de moins de trois candidats par réservataire, la société complète le nombre de dossiers ; ceci afin 
d’éviter une perte financière en cas de défaillance de candidats présentés par le réservataire. 

En cas de refus par le bénéficiaire, du logement attribué, l'attribution est prononcée au profit du candidat 
suivant. 

 

Article 11 – Décisions 

La CALEOL prendra ses décisions dans le respect des orientations arrêtées dans la politique d’attribution et 
notamment : 

• Des dispositions légales et réglementaires applicables, notamment les articles L.441 et suivants et 
R.441-1 et suivants du CCH, 

• Les publics reconnus prioritaires et urgents ou éligibles au DALO,  

• La politique d’attribution et des objectifs définis par la Semvit dans sa convention d’utilité sociale, 

• Les publics identifiés dans les plans départementaux d’actions pour l’hébergement et le logement des 
personnes défavorisées (PDALHPD), dans les conventions intercommunales d'attributions (CIA),  

• Les ménages prioritaires au titre du contingent préfectoral (recensés dans SYPLO). 

• Des engagements conventionnels résultant notamment des conventions de réservation conclues par 
la société. 

• Des modalités de fonctionnement de la commission d’attribution précisées dans le présent règlement 
intérieur, 

La commission procède à l’attribution des logements en veillant à la mixité sociale. Chaque dossier présenté 
est étudié de manière objective, impartiale et non discriminante. 

Les commissions attribuent souverainement les logements.  

Pour chaque candidat, la commission prend l’une des décisions suivantes : 

• Attribution du logement proposé à un candidat ; 

• Attribution du logement proposé en classant les candidats par ordre de priorité, l’attribution étant 
proposée au profit du candidat suivant en cas de refus de l’offre faite par le ou les candidats classés 
devant lui ; 

• Attribution du logement proposé sous condition suspensive, lorsqu’une pièce justificative obligatoire 
devant être produite pour l’instruction de la demande est manquante au moment de son examen par 
la commission. Cette pièce doit faire partie de la liste limitative prévue à l’article R. 441-2-4-1 du CCH 
et sa fourniture dans un délai de 72 heures, sauf modification par la commission, emporte l’obligation 
pour le bailleur de signer un bail avec l’attributaire sous réserve que la pièce ne remette pas en cause 
le respect des obligations d’accès à un logement social du candidat ; 

• Non-attribution (motivée) au candidat du logement proposé ; 
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Les motifs suivants peuvent conduire à une non-attribution, à savoir : 

o Non adéquation de la capacité contributive à payer le loyer et les charges locatives, 

o Inadaptation du logement aux besoins (en raison de sa typologie, de sa localisation, 
d’aménagement/accessibilité non inadaptés…), 

o Absence d’offre disponible correspondant aux besoins du demandeur, 

o Dette locative au moment de l’attribution dans le cadre des mutations internes, hors mutation 
à caractère social, 

o Comportement agressif ou menaçant, 

o Demandeur propriétaire d’un bien adapté à sa situation économique et familiale, 

o Incohérence de pièces. 

• Rejet d’attribution pour irrecevabilité du dossier de demande de logement au regard des conditions 
législatives et réglementaires d’accès au logement social notamment : 

o En cas d’absence de titre de séjour régulier du demandeur ou de son codemandeur,  

o Lorsqu’il est avéré que les pièces communiquées par le demandeur dans le dossier sont 
falsifiées,  

o En cas de dépassement des plafonds de ressources permettant d’obtenir un logement social.  

 

Toute offre de logement envoyée à l’issue de la commission doit indiquer le délai de réponse accordé au 
bénéficiaire pour faire connaître son acceptation ou son refus. Ce délai ne peut être inférieur à 10 jours. La 
non-réponse par le candidat dans le délai imparti est considérée comme un refus. 

Toute décision doit être portée à connaissance du candidat soit directement à travers le dispositif de gestion 
partagée de la demande de logement social, soit par tout moyen de communication à disposition de la société. 

Dans le cas du rejet pour irrecevabilité, la notification au candidat est adressée en courrier recommandé avec 
avis de réception ou par tout autre moyen attestant de sa remise, dans le respect de l’article L.441-2-2 du 
CCH. Le candidat est alors avisé que sa demande sera radiée un mois après cet avertissement. 

La non-attribution ou le rejet pour irrecevabilité peuvent également être notifiés au réservataire, mais dans le 
respect des règles de confidentialité et de protection des données personnelles. 

Le fait pour l’un des membres du ménage candidat d’être propriétaire d’un logement adapté à ses besoins et 
capacités ou susceptible de générer des revenus suffisants pour accéder à un logement privé peut constituer 
un motif de non-attribution ou de rejet. 

L’absence de lien avec la commune d’implantation du logement ne peut constituer à lui seul un motif de non-
attribution. 

 

Article 12 – Examen triennal d’occupation des logements  

A compter du 1er janvier 2019, dans les zones géographiques définies par décret en Conseil d’Etat se 
caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements, la CALEOL est 
compétente pour examiner les conditions d’occupation du logement des locataires.  

Elle s’appuiera sur l’enquête bisannuelle occupation du parc social (OPS) et l’enquête annuelle Supplément de 
loyer de solidarité (SLS).  

Le dispositif s’applique tous les 3 ans à compter de la date de signature du contrat de bail, y compris aux 
contrats en cours, pour les locataires qui sont dans l’une des situations suivantes :  

• Sur-occupation du logement,  
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• Sous-occupation du logement,  

• Logement quitté par l’occupant présentant un handicap, lorsqu’il s’agit d’un logement adapté,  

• Reconnaissance d’un handicap ou d’une perte d’autonomie nécessitant l’attribution d’un logement 
adapté,  

• Dépassement du plafond de ressources applicable au logement.  

La CALEOL formule un avis sur les offres de relogement à proposer aux locataires. Elle peut également 
conseiller l’accession sociale dans le cadre du parcours résidentiel.  

Son avis est notifié au locataire concerné.  

 

Article 13 – Procès-verbaux   

A l’issue de chaque séance, un procès-verbal regroupant les décisions prises pour chaque demande est établi. 
Il est signé par le (la) président(e) de la commission.  

Il est ensuite tranmis à chaque membre de la commission, au Maire de la commune d'implantation des 
logements attribués, au représentant de l'Etat, aux réservataires et au Président de l'EPCI référent lors de la 
CALEOL suivante. 

Les procès-verbaux relatant les décisions d’attribution sont conservés pour une durée de six ans.  

 

Article 14 – Bilan annuel d’activité et reporting 

Conformément à l’article R.441-9 du CCH, un bilan annuel est présenté lors d’un Conseil d’Administration du 
1er semestre de l’année N+1.  

Ce bilan annuel est adressé au Préfet du Département, et pour les logements qui les concernent au Maire et 
au Président de l’EPCI.  

De plus, en janvier et juillet de chaque année, un bilan sur l’accueil des ménages relevant du premier quartile 
doit être adressé au Préfet. 

Enfin, dans le cadre de la gestion en flux, chaque année avant le 28 février, la Semvit adresse à chaque 
réservataire un bilan annuel des attributions ainsi que le nombre prévisionnel de logements soustraits du calcul 
du flux et le taux de rotation à jour de sorte à ajuster le flux de l’année à venir et, si nécessaire, signer un 
avenant. 

 

Article 15 – Procédure d’extrême urgence 

En cas de force majeure nécessitant une attribution immédiate de logement suite à des circonstances graves 
et exceptionnelles mettant en danger la sécurité des personnes en cas de maintien dans leur lieu habituel 
d’habitation (incendie, explosion, dégâts des eaux rendant le logement inhabitable, catastrophe naturelle, 
événement climatique exceptionnel…) le Président et en cas d’empêchement de ce dernier, le Directeur 
Général de la société, contactés par tous moyens, peuvent donner provisoirement un accord pour un 
relogement sans attendre la validation de la commission.  

Cette attribution d’urgence entraîne la mise en place d’un bail précaire pour « procédure d’urgence » jusqu’à 
la présentation du dossier en commission d’attribution, seule instance décisionnaire pour attribuer le 
logement entraînant la mise en place d’un bail de location définitif. 

Cette attribution exceptionnelle doit être spécifiée et dument motivée dans le procès-verbal de ladite 
commission. Le maire de la commune et le Président de l’EPCI compétent sont informés de cette mise en 
œuvre. 
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Article 16 – Confidentialité 

Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement Européen RGPD 
(UE) n°2016/79 du 27 avril 2016 relatif à la protection des données à caractère personnel, Un toit pour tous, 
en qualité de responsable de traitement, souhaite sécuriser l’accès et l’utilisation des données à caractère 
personnel traitées lors des commissions d’attribution physiques ou numériques. 

Les séances de commission d’attribution ne sont pas publiques. En conséquence, les membres et toutes les 
personnes appelées à y participer ou y assister, sont tenus au secret professionnel et à la discrétion absolue 
quant aux contenus des dossiers, sujets, débats et décisions prises au cours des réunions. 

Ils ne peuvent faire état et usage auprès des tiers, des faits, dossiers et informations, qui auraient été portés à 
leur connaissance au cours et à l’occasion des réunions de commission d’attribution. 

En cas de faute grave ou de non-respect de l’obligation de réserve et de discrétion absolue, le membre 
concerné peut être révoqué par le Conseil d’administration. 

Tout membre révoqué ne peut représenter sa candidature et être désigné membre de commission avant un 
délai de cinq ans à compter de sa révocation. 

S’agissant du personnel de la société, le non-respect de l’obligation de réserve, de secret professionnel et de 
discrétion absolue constitue une faute lourde. 

Enfin, il appartient à chaque membre de la commission de prendre la décision de s’abstenir, en cas de risque 
de prise illégale d’intérêt. 

 

Catégorie des données traitées 

 

Données candidats 

Les données traitées lors des commissions d’attribution sont des données à caractère personnel relatives aux 
candidats au logement. Il s’agit de toutes les données nécessaires à la tenue des Commissions d’Attribution 
des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Données membres de la CALEOL 

Pour le bon fonctionnement des CALEOL et conformément à l’article 4 du présent règlement, les données 
personnelles des membres des CALEOL sont également traitées. Il s’agit des données suivantes : nom, prénom 
et adresse mail pour identifier les participants de la CALEOL. 

 

Finalité de traitement 

Les données personnelles des candidats sont traitées lors des CALEOL pour décider de l’attribution ou 
de la non-attribution du logement. 

Les données personnelles des membres de la CALEOL sont nécessaires à la tenue des CALEOL 
conformément aux obligations légales en vigueur. 

 

Obligations en matière de protection des données 

Conformément à la réglementation en vigueur, les participants de la CALEOL s’engagent à prendre toutes 
précautions utiles afin de préserver la sécurité et la confidentialité des informations auxquelles ils ont accès et 
notamment d’empêcher qu’elles ne soient accessibles par des personnes non autorisées. 

Les membres de la CALEOL s’engagent donc à respecter les obligations suivantes : 
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- Ne pas utiliser les données et informations traitées à des fins autres que celles précisées dans le présent 
règlement ; 

- Ne pas divulguer ces informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, 
physiques ou morales ; 

- Prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des données 
auxquelles ils ont accès ; 

- Signaler sans délai toute violation ou faille de sécurité liée à ces données  

- Ne pas prendre de copies ou photographies des données  

En cas de non-respect des obligations précitées, la responsabilité du membre de CALEOL concerné peut être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-22 du code pénal. 

La Semvit pourra prononcer l’exclusion dudit membre, en cas de violation de la confidentialité des données ou 
de non-respect des dispositions précitées. 

 

Conservation des données 

Les procès-verbaux sont conservés en archivage 6 ans.  

Les données des membres des commissions d’attribution sont conservées uniquement le temps de leur 
mandat. 

 

Droits RGPD et modalités d’exercice 

Conformément aux dispositions du règlement européen sur la protection des données personnelles (RGPD) n° 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative 
à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, les personnes concernées disposent d’un droit d’accès, 
d’un droit de rectification, d’un droit d’effacement, d’un droit de limitation du traitement de leurs données, 
d’un droit d’opposition au traitement des données, d’un droit à la portabilité des données et d’un droit de 
définir le sort de leurs données en cas de décès. 

Ces droits peuvent être exercés par courrier signé, en écrivant à : 

Semvit 

Service Juridique 

9 Impasse Couffon 76580 Le Trait  

 

Les personnes concernées disposent également du droit d’introduire une réclamation directement 
auprès de la CNIL, 3, place de Fontenoy, 75007 Paris. 

 

Article 17 – Modification du règlement intérieur 

Les modifications éventuelles du présent règlement seront soumises à l’approbation des membres du 
Conseil d’Administration. 
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Annexe 1 

 

 

COMPOSITION DE LA COMMISSION D'ATTRIBUTION DES LOGEMENTS ET D'EXAMEN DE L'OCCUPATION DES 
LOGEMENTS DE LA SEMVIT 

AU 06/05/2026 

 

⬧ Monsieur William Guillard 

⬧ Madame Monique Courselle 

⬧ Monsieur Jean-Marie Gille 

⬧ Monsieur Jacques Martel 

⬧ Madame Marie-Claude Beaufils 

⬧ Monsieur Karim Kherchouche 

⬧ Le Représentant de l'Etat dans le département 

⬧ La METROPOLE ROUEN NORMANDIE représentée par son Président (ou son représentant) : Madame 
Astrid Lamotte 

⬧ La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CAUX SEINE représentée par son Président (ou son 
représentant) 

⬧ Le Maire de la commune (ou son représentant), où sont situés les logements de la SEMVIT à attribuer 

⬧ Les Réservataires 

 

⬧ La Présidente élue par les membres de la CALEOL : Madame Monique Courselle 

 

 

 Membres suppléants : 

⬧ Monsieur Jean-Pierre Mourier 

⬧ Madame Cécile Galhaut 

 

 

 

 

 


